
 

COMMUNE DE LA CAVALERIE 
DEPARTEMENT DE L'AVEYRON 
CANTON CAUSSES ROUGIERS 

CONSEIL MUNICIPAL PROCES VERBAL DE LA 
SÉANCE ORDINAIRE DU 20 juin 2024 

PROCÈS-VERBAL  
Nombre de membres composant le Conseil municipal : 15 

Nombre de membres en exercice : 14 
Nombre de conseillers présents ou représentés : 14 

 

Début de séance : A 20h00 
 
 

Monsieur le Maire étant absent, Madame la première adjointe prend la présidence de la séance.  
Elle annonce que la présente séance fera l’objet d’un enregistrement audio. 
Madame la première adjointe a procédé à l’appel nominal des membres présents. 
Elle a proposé, ensuite, de désigner le secrétaire de séance, conformément à l’article L. 2121-15 du code général des 
collectivités territoriales. 

 

Désignation du secrétaire de séance 
 
Proposition : Monsieur CADILHAC Christophe 
Pour :   14         ADOPTE 

 

 
ADOPTION DU PROCES VERBAL DU 30 mai 2024 
 
ORDRE DU JOUR DU 20 juin 2024  
 

1. Comptes de gestion 2023 du budget principal et des budgets annexes; 
2. Compte administratif budget lotissements 2023 ; 
3. Compte administratif budget lotissement Vincent 2023 ; 
4. Compte administratif budget lotissement Moulin à vent 2023 ; 
5. Compte administratif budget lotissement Redoulès 2023 ; 
6. Compte administratif budget assainissement 2023 ;  
7. Affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2023 - budget assainissement ; 
8. Compte administratif budget commune 2023 ; 
9. Affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2023 - budget commune ; 
10. Création d’un emploi permanent de catégorie C à temps complet au service administratif ; 

L'an deux mille vingt-quatre, le vingt juin à vingt heures, le Conseil Municipal de la commune de La Cavalerie, légalement convoqué, 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi à la Mairie dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Madame la première 
adjointe. 

DATE DE LA CONVOCATION : le 14 juin 2024 

 NOM Prénom  Qualité Présent Absent A donné procuration à 

1 RODRIGUEZ François Maire   CADILHAC Christophe  

2 MURET-GUIBERT Marie-Laure 1er Adjoint x   

3 CADILHAC Christophe 2
ème

Adjoint x   

4 AUSSEL Sabine  3
ème Adjoint x   

5 BALSAN Lucie Conseiller   MURET-GUIBERT Marie-Laure 

6 MURET Nicolas Conseiller x    

7 MURATET Philippe Conseiller x   

8 DELACROIX-PAGES Claudine Conseiller x   

9 FAJFROWSKI Annabelle Conseiller x   

10 COMBES Mathieu Conseiller   MURET Nicolas 

11 MARTINET Céline Conseiller x   

12 BRUNIER Jean-Michel Conseiller x   

13 VINCENDEAU Céline Conseiller   MURATET Philippe 

14 MASSEBIAU Loïc Conseiller  x  

15 BARTHE Ghislaine Conseiller x   

Secrétaire de séance : CADILHAC Christophe 



 

11. Création d’un emploi non permanent à temps complet pour accroissement temporaire d’activité aux 
services techniques ; 

12. Mise à jour du tableau des effectifs ; 
13. Refacturation de dépenses (traitements et charges sociales) au budget annexe de l’assainissement par le 

budget principal ; 
14. Dématérialisation des actes et autorisations d’urbanisme ; 

 
Questions et informations diverses : 
Projet de vente d’une parcelle de terrain située à proximité du gymnase et du groupe scolaire Jules Verne pour 
la création d’une salle sport-santé avec piscine. 
 

1. CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT DE CATEGORIE C A TEMPS COMPLET AU SERVICE ADMINISTRATIF 
 
Madame la 1ère adjointe, rappelle à l’assemblée : 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement 
sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services. 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant disposition statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale notamment les articles 3-3 et 34,  

Considérant la nécessité de créer un emploi d’adjoint administratif principal de 1ère classe, pour répondre aux 
besoins grandissant de la collectivité notamment en termes de comptabilité et de finances. 
 
Madame la 1ère adjointe, propose à l’assemblée : 
 
La création d’un emploi d’adjoint administratif principal de 1ère classe à temps complet à 35 heures par semaine, 
pour assurer les besoins en matière de comptabilité de la collectivité à compter du 16 septembre 2024, 

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 16 septembre 2024, 

Filière : Administrative 
Cadre d’emploi : Adjoint administratif territorial 
Grade : Adjoint administratif principal de 1ère classe :  - ancien effectif :2 

             - nouvel effectif :3 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à 14 VOIX POUR :  
 
DECIDE de créer un poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe de catégorie C à temps complet. Les 
crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront inscrits au 
budget 
 

2. CREATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT POUR UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE AUX 
SERVICES TECHNIQUES  

 
Madame la Maire-adjointe rappelle à l’assemblée : 
 
 
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 



 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Considérant qu’en raison de l’accroissement temporaire d’activité du service technique et ce afin d’assurer 
l’augmentation des chantiers sur la commune, il y a lieu de créer un emploi non permanent pour un 
accroissement temporaire d’activité d’Adjoint technique à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires 
dans les conditions prévues à l’article 3 de la loi n°84-53 à compter du 1er juillet 2024 jusqu’au 31 décembre 
2024 (à savoir : contrat d’une durée maximale de 12 mois maximum pendant une même période de 18 mois) 
avec possibilité d’effectuer des heures complémentaires si les besoins du service le requiert dans la limite légale 
de 1/10ème de la durée hebdomadaire ou mensuelle de travail prévue dans le contrat. 
 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer quant à la création de cet emploi non permanent pour un 
accroissement temporaire d’activité à temps complet. 
 
 
Après en avoir délibéré, à 14 voix POUR, le Conseil Municipal décide : 
 
 

- DE CREER un emploi non permanent pour accroissement temporaire d’activité à temps complet à raison 
de 35 heures à partir du 1er juillet 2024 au service technique, avec possibilité d’effectuer des heures 
complémentaires si les besoins du service le requiert dans la limite légale de 1/10ème de la durée 
hebdomadaire ou mensuelle de travail prévue dans le contrat. 

- que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du grade d’Adjoint technique 
territorial, 

- les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er juillet 2024 (au plus tôt la date de 
transmission de la délibération au contrôle de légalité).. 

- les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits du compte 6413 : « Personnel non 
titulaire » prévus à cet effet au Budget. 

 
3. MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 
Vu le code général des collectivités territoriales 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale. 

Vu les articles L. 332-8-2° et L.332-8-6° du code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois 
permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 

Vu la délibération n° 46/2024 relative à la création d’un emploi d’adjoint administratif principal de 1ère classe,  
 
Madame La Maire-adjoint rappelle à l’assemblée que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, 
les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 
l’établissement.  
 
Il appartient donc au Conseil Municipal, de mettre à jour le tableau des effectifs compte tenu des mouvements 
des postes des agents au sein de la commune 



 

 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer quant à : 
 
Au service administratif 
 

- L’ouverture d’un emploi d’adjoint administratif principal de 1ère classe 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, DECIDE, à 14 VOIX POUR, décide :  
 
 - D’ADOPTER la modification du tableau des emplois ainsi proposée ci-dessous : 
 
Le tableau des emplois est ainsi modifié : 
 

EMPLOI GRADE OUVERT POURVU VACANT 
SERVICE ADMINISTRATIF 
Agent d'accueil Adjoint administratif principal de 1ère classe 3 2 1 
Agent d'accueil Adjoint administratif 2 2 0 
Chargé de missions Rédacteur territorial 1 1 0 
TOTAL SERVICE ADMINISTRATIF 6 5 1 

 
EMPLOI GRADE OUVERT POURVU VACANT 
POINT ACCUEIL DES REMPARTS – FILIERE CULTURELLE 
Agent du Patrimoine Adjoint du patrimoine principal de 1ère classe 1 1 0 
TOTAL POINT ACCUEIL DES REMPARTS 1 1 0 

 
EMPLOI GRADE OUVERT POURVU VACANT 

SERVICE TECHNIQUE 

Responsable Technicien principal de 2ème classe                            1 1 0 
Agent d'entretien Agent de maitrise principal 1 1 0 
Agent d'entretien Adjoint technique principal de 1ère classe 1 1 0 
Agent d'entretien Adjoint technique  3 3 0 
TOTAL SERVICE TECHNIQUE 6 6 0 

 
EMPLOI GRADE OUVERT POURVU VACANT 
SERVICE ECOLE – ENTRETIEN - MENAGE 
Agent des écoles 
maternelles 

Agent spécialisé principal de 1ère classe des écoles 
maternelles 

1 1 0 

Agent des écoles 
maternelles 

Agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles 
maternelles 

1 1 0 

Agent d'entretien Adjoint technique  1 1 0 

TOTAL SERVICE ECOLE – ENTRETIEN - MENAGE 3 3 0 

 
Après avoir délibéré, le Conseil municipal décide d’adopter le tableau des emplois ainsi proposé ; 

- les dispositions de la présente délibération prendront effet au 15 septembre 2024 
- les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront 

inscrits au Budget 2024, chapitre 012 
 

 
4. REFACTURATION DE DEPENSES (TRAITEMENTS ET CHARGES SOCIALES) AU BUDGET ANNEXE DE 

L’ASSAINISSEMENT PAR LE BUDGET PRINCIPAL  
 
Le service de l’assainissement, à caractère industriel et commercial, ne dispose pas en propre de personnel. 



 

 
Toutefois, des agents de la commune ont participé en 2023 tant au suivi de l’exploitation de la station 
d’épuration actuelle qu’à celui des études et du chantier de la future station. 
 
Or, l’article L2224-2 du code général des collectivités territoriales interdit aux communes de prendre sur leur 
budget général les charges relevant des services publics industriels et commerciaux. 
 
Dès lors, il convient de définir par délibération les modalités de refacturation des charges mutualisées, entre le 
budget général et le budget annexe, pour permettre l’exacte imputation au service bénéficiaire. 
 
La refacturation des traitements et des charges y afférentes n’ayant pas été appliquée en 2023, Monsieur le 
Maire propose au conseil municipal de reconduire les critères qui avaient été retenus en 2022, à savoir : 
 

- 1240 heures pour M. Vincent ROBERT 
- 936 heures pour M. Frédéric LARCHEVEQUE 

 
 
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, à 14 voix POUR, le Conseil Municipal : 
 

- DECIDE de la refacturation des dépenses de 2023 (traitements et charges sociales) au budget annexe de 
l’assainissement par le budget principal sur la base de : 

▪ 1240 heures pour M. Vincent ROBERT 
▪ 936 heures pour M. Frédéric LARCHEVEQUE 

 
 

5. DEMATERIALISATION DES ACTES ET AUTORISATIONS D’URBANISME  
 

Conformément à l’article L 112-8 et suivant du Code des Relations entre le Public et l’Administration, toute 
personne, dès lors qu'elle s'est identifiée préalablement auprès d'une administration, peut, adresser à celle-ci, 
par voie électronique, une demande, une déclaration, un document ou une information, ou lui répondre par la 
même voie. 
 
Ainsi, à compter du 1er janvier 2022, toutes les communes devront être en capacité de recevoir des demandes 
dématérialisées d’actes et autorisations d’urbanisme même si le dépôt par papier restera encore possible. 
 
Dans ce cadre, le service urbanisme d’Aveyron Ingénierie, à qui la commune a confié l’instruction des actes et 
autorisations d’urbanisme, propose avec l’éditeur SIRAP et en partenariat avec le SMICA, un Portail Usager 
Urbanisme (PUU), compatible avec le logiciel d’instruction (Next’Ads). 
 
Il est précisé que si une demande d’acte ou autorisation d’urbanisme est transmise en dehors de ce guichet, sur 
une adresse mail générique de la commune, la demande ne sera pas recevable. Elle sera donc rejetée et non 
analysée. 

Le portail sera accessible depuis le site internet de la commune (ou de la communauté de communes) et 
permettra notamment à tout administré de : 
 

✓ se renseigner sur le règlement et le zonage d’un terrain 
 

✓ saisir de façon dématérialisée une demande d’acte ou autorisation d’urbanisme (Certificat d’Urbanisme 
informatif, Certificat d’Urbanisme opérationnel, Permis de Construire, Permis de Démolir, Déclaration 
Préalable, Permis d’Aménager ainsi que les permis modificatifs des dossiers)  
 

✓ et de suivre l’avancement du ou des dossiers dématérialisés. 
 



 

 
Les avantages de la dématérialisation, en plus de l’intérêt environnemental, sont notamment : 
 

• Pour les usagers (ou pétitionnaires) : 
✓ Un gain de temps, et la possibilité de déposer son dossier en ligne à tout moment  
✓ Plus de souplesse, grâce à une assistance en ligne pour éviter les erreurs et les incomplétudes ; 
✓ La possibilité de suivre plus facilement leur dossier 
✓ Des économies sur la reprographie et l’affranchissement en plusieurs exemplaires. 

 

• Pour la commune : 
✓ Des économies sur la reprographie et l’affranchissement 
✓ Suppression de la saisie du cerfa dans le logiciel. 

 
Une information sur cette possibilité sera effectuée auprès de nos administrés par le biais de la parution dans le 
bulletin municipal ou sur le facebook de la Commune 
 
Dans ce cadre, les Conditions Générales d’Utilisation de ce téléservice doivent être approuvées. Celles-ci 
prévoient les conditions relatives à la recevabilité de la saisine par voie électronique (SVE) des autorisations 
d’urbanisme, et le suivi des dossiers. 

******* 
 
Le conseil municipal ayant pris connaissance de ces éléments : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L 422-1 et suivants  
Vu le Code des Relations entre le Public et l’Administration et notamment ses articles L 112-8 et suivants 
 
Vu le Décret n° 2021-981 du 23 juillet 2021 portant diverses mesures relatives aux échanges électroniques en 
matière de formalité d'urbanisme 
 
Vu le projet de Conditions Générales d’Utilisation du téléservice annexé à la présente délibération 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 

 
 



 

 
 
 
 
 



 

 
 
 



 

 
 
 



 

 
 



 

 
 
Après en avoir délibéré, à 14 voix POUR, le Conseil Municipal : 

- DECIDE de la mise en place, à compter du 8 juillet 2024, d’un téléservice dénommé Portail Usager 
Urbanisme 

   (PUU) accessible depuis le site internet de la commune ou celui de la communauté de communes.  
- APPROUVE les Conditions Générales d’Utilisation (CGU) de ce Portail Usager Urbanisme (PUU) telles 

qu’elles sont annexées à la présente délibération. 
 

 
Questions diverses : 
Monsieur le Maire, par appel téléphonique, informe l’assemblée qu’un projet de vente d’une parcelle de terrain 
située à proximité du gymnase et du groupe scolaire Jules Verne pour la création d’une salle sport-santé avec 
piscine est en cours de réflexion. Une étude de sol va être menée à la charge du futur acquéreur ; à cet effet le 
futur acquéreur demande une lettre d’engagement de la mairie pour pouvoir la réaliser. Cette procédure sera 
suivie d’un bornage à la charge de la commune. M le Maire précise que 2000m² seront vendus sur une parcelle 
d’une contenance totale de 8000m² au prix de 14€ le m². La suite du projet sera présentée en conseil municipal 
pour finaliser son avancement. 
 
Madame Aussel informe l’assemblée d’une rencontre avec le groupe Renault qui a pour projet l’installation de 6 
bornes électriques sur la commune. Il s’agit d’un bail de 15 ans comprenant l’installation, la maintenance et le 



 

démantèlement pour un loyer de 1000€ par an et par borne à la charge de Renault. L’ensemble du conseil 
municipal approuve cette installation. 
 
Madame Martinet informe l’assemblée de sa participation au conseil d’école. Les besoins sont nombreux mais 
les travaux ne sont programmés qu’en septembre par les services techniques. L’ensemble des membres 
proposent de réunir les services techniques pour en discuter et prévoir une intervention dans l’été. 
 
Les comptes de gestion et comptes administratifs n’étant pas validés, le conseil municipal ne peut statuer. Une 
autre séance du conseil municipal est prévue le jeudi 27 juin 2024. 
 
 
L’ordre du jour étant écoulé, la séance est levée à 21h10. 
 

 
Pour le Maire empêché                                          Le secrétaire de séance         
L’Adjointe au Maire                                       Christophe CADILHAC                     
Marie-Laure MURET-GUIBERT        


